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La justice est le reflet de notre société : elle en endure les maux, elle en cristallise les espoirs. Pourtant, on continue en France à faire peu de cas du droit et, par voie de conséquence, du juge.
 
 

 
Or, depuis quelques années, les juges entendent remplir leur office, ce pourquoi ils sont institués, c’est-à-dire principalement appliquer le droit à tous, y compris aux gouvernants et aux élus. Il faut alors admettre que le droit est essentiellement distinct du politique. Celui-ci doit fournir aux juges les moyens de le soumettre à la règle commune. C’est cette sorte d’héroïsme, ce sens de l’État que l’on attend aujourd’hui du gouvernement, pour que les juges ne soient pas tentés de prendre la position de contre-pouvoir politique, au nom d’une certaine mystique de l’équité.
 
 

 
Il faut pour cela poser les missions de la justice française. Là est la question essentielle. Ainsi, la justice française a pour missions conjuguées d’appliquer la loi, de faire respecter les droits des personnes, d’apporter aux difficultés concrètes leurs solutions juridiques et de concrétiser la vertu de justice. Il faut lui en donner les moyens, en repensant le temps, les lieux, le cadre et les personnes qui concourent au service de la justice. Le temps de la réforme globale est venu.
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INTRODUCTION
 
La justice, reflet de notre société
 
En France, l’institution judiciaire est aujourd’hui en vedette. Quotidiennement, des avocats, encore en robe noire, s’expriment dans les journaux télévisés pour encourager les juges à la clémence, à la sévérité ou pour se plaindre d’un verdict, suivant l’intérêt de leurs clients. L’on ne compte plus les forums où l’on devise de l’avenir de la justice et de sa place dans la société, qu’on se réjouisse de sa montée en puissance, qu’on se fâche de certains comportements emportés des juges ou qu’on se soucie des personnalités inquiétées.
 
LA JUSTICE SUR LE DEVANT DE LA SCÈNE
 
Il y a parfois du désarroi dans les exaspérations qui s expriment, sous l’effet d’une surprise plus ou moins feinte. Prenons un bon exemple. En décembre 1997, Henri Emmanuelli a été définitivement condamné pour infraction à la loi sur le financement des partis 
politiques et, au titre de peine accessoire, a subi la sanction de deux ans d’inéligibilité. On a pu observer les réactions outrées lors de l’annonce du rejet du pourvoi par la chambre criminelle de la Cour de cassation. Une certaine sensibilité s’est alors exprimée, celle de l’incrédulité devant ce qui aurait été une audace inimaginable de magistrats s’autorisant à condamner un homme politique important. C’est sans doute l’absence de précédent qui explique cet étonnement. Il passera si d’autres condamnations de même type interviennent.
 
Mais, plus fondamentalement, c’est au nom d’une certaine philosophie politique que des protestations, que l’habitude ne fera pas s’éteindre, se sont exprimées. Ainsi, on a pu entendre un député affirmer que les juges ne pouvaient s’autoriser à appliquer la loi lorsque cela aboutit à contredire la voix du peuple, qui lui serait supérieure dès l’instant que les électeurs avaient plébiscité l’homme politique en cause. C’est considérer qu’une élection législative vaut amnistie, qu’elle confère une sorte d’immunité : le droit ne pourrait entamer une légitimité politique qui permettrait au peuple de disposer des infractions et d’en gracier les personnes qui obtiennent l’onction de son vote, après que les faits reprochés ont été portés à la connaissance des électeurs.
 
Mais cela caractérise l’attitude de certains hommes politiques qui analysent leur rapport à la justice 
comme un pur et simple rapport de forces, dans lequel ils pourraient la faire plier. Cela est un contresens car il s’agit aujourd’hui d’un rapport au droit, avec l’inflexibilité que cela implique parfois. Il faut refuser l’idée que le seul contrôle sur l’élu réside dans le contrôle démocratique à travers l’élection, ce qui conduirait à rejeter les autres contrôles tout aussi nécessaires, ceux de la légalité, des comptes et des comportements.
 
Non seulement, l’institution judiciaire occupe tout le devant de la scène, d’une façon horizontale donc, mais on observe encore qu’elle prend de l’importance en profondeur. En effet, la justice a longtemps été cantonnée dans le jeu social et politique à n’être qu’une sorte d’administration, certes bénéficiant d’un statut d’indépendance, en charge de l’application courante des lois à l’encontre ou au bénéfice des personnes ordinaires. Désormais, la justice se saisit des dossiers les plus importants et entend les mener à terme, en revendiquant l’attribution des moyens, notamment pour dévoiler les agissements d’un monde financier et politique dont elle est longtemps restée à la porte. Ce sur quoi déboucheront les instructions des affaires du Crédit Lyonnais, d’ELF Aquitaine et de la vente des vedettes à Taïwan, sera à la mesure, et du mépris à l’égard du droit le plus élémentaire de la part des personnalités les plus puissantes de la place, 
et de la volonté de l’institution judiciaire d’opérer un rappel à la loi.
 
C’est alors en termes de principes que l’institution judiciaire est appréciée. A travers les affaires particulières, ce sont les questions essentielles qui sont formulées, tournant autour de la détermination des missions de la justice et de la légitimité de ses pouvoirs. Les interrogations qu’on avait cru résolues, qu’on ne posait donc même pas, sont aujourd’hui ouvertes comme des plaies. Il est terrible que le moment où la justice monte en puissance soit celui où nous avons les plus grandes difficultés pour y répondre. Cette fragilisation et l’affaiblissement de légitimité qui en résulte, alors qu’il y a extension de pouvoir, risque de compromettre la nouvelle organisation sociale qui se met en place.
 
Ainsi, qu’en est-il du principe d’égalité lorsque certains se prévalent de privilèges de juridiction, leur permettant de soustraire leur litige au juge ordinaire pour les faire trancher par leurs pairs - tels les commerçants par les tribunaux de commerce - ou lorsque d’autres estiment pouvoir échapper à la loi commune en raison des services politiques ou économiques rendus au pays ? Qu’en est-il lorsque aussitôt qu’un service de police est soupçonné de dysfonctionnement (infraction non dénoncée ou écoute illégale), le gouvernement oppose systématiquement un « secret défense », synonyme d’une prétendue raison 
d’État ou quand celle-ci prétend couvrir les investigations illicites d’un bureau occulte de l’Elysée et que des suicides de proches du Prince ne sont jamais élucidés ?
 
Qu’en est-il du principe de souveraineté et du mécanisme démocratique lorsque la loi est utilisée pour des hommes de pouvoir pour se constituer des situations hors d’atteinte du droit, notamment par le recours ciblé à l’amnistie ? Symétriquement, lorsque, au contraire, le pouvoir souverain de la loi est entravé parce que des réformes semblent interdites à un législateur paralysé par une suspicion entretenue par la presse, comme en matière de prescription du délit d abus de bien sociaux ? Qu’en est-il du principe de légalité, notamment de la légalité des délits et des peines, qui soumet le juge à la loi et lui interdit en matière pénale d’ajouter à la lettre du texte en lui faisant dire ce qu’il n’a pas dit, lorsque la jurisprudence s autorise à être, même dans ces matières, créative ? Qu en est-il des droits des personnes lorsqu’une mise en examen vaut plus qu’une condamnation définitive et que le secret de l’instruction n’est plus qu’une fable ?

 
LA JUSTICE GLISSANT AU CENTRE DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE
 
Malgré cette remise en cause des attaches classiques de la justice avec sa propre légitimité, le mouvement 
qui la met au centre de notre société ne fait que commencer. Il est destiné à se radicaliser, les critiques et la confiance qu’elle suscite croissant paradoxalement dans le même temps. On se plaint de plus en en plus de la justice ; on aime de plus en plus les juges. Mais cette tendance risque aussi de se retourner, l’admiration voire l’engouement pour certains juges pouvant engendrer au bout d’un certain temps de l’agressivité à l’égard de cette profession dont le pouvoir semble pouvoir s’abattre sur chacun. Ces excès d’honneur, ces excès d’indignité, après avoir concerné les chefs d’entreprise, puis les hommes politiques, pourraient bien prendre les juges comme victimes.
 
Mais pourquoi la justice se trouve-t-elle tout à coup au centre ? Il convient de rechercher les causes de cette société juridique et surtout judiciaire en train de se constituer, quel que soit le jugement de valeur ou d’opportunité qu’elle suscite. Il faut tout d’abord considérer le fait que le droit est le reflet de la société et de ses maux. Pendant longtemps, la société française fut une société d’ordre : chacun y était à sa place, même si celle-ci ne favorisait pas nécessairement l’épanouissement de l’individu, même si l’organisation générale était sur certains points un ordre injuste. Dès lors, notre société fut celle de la loi, de la règle générale et abstraite, de la volonté générale exprimée par les parlementaires. Cet légicentrisme a privilégié la définition du droit dans un rapport étroit avec le 
politique, incarné dans le législateur et le gouvernement. Dans un tel système, le juge n’est que l’agent d’exécution des ordres du souverain légitime. La Constitution exprime ce ravalement du judiciaire au rang d’autorité et pas même de pouvoir.
 
Mais l’institution judiciaire n’est pas qu’une machine à produire des jugements particuliers à partir de règles générales. Elle est aussi un ensemble de personnes réunies dans des tribunaux accessibles aux plaideurs, qui peuvent saisir les juges en leur demandant de statuer sur leurs prétentions. La loi est suffisamment générale et flexible pour que toutes sortes de contestations soient ainsi portées à la connaissance du juge. En cela, a pris forme ce que l’on peut désigner comme une certaine porosité de la justice, celle-ci voyant venir à elle, sous une forme juridicisée, les malheurs des justiciables. C’est le social qui se reconstitue dans le procès. Ainsi, le juge est-il appelé au secours des couples déchirés, des enfants maltraités, des salariés chassés, des entreprises en difficulté, des places financières inquiètes. En cela, la justice est le reflet de la société et principalement de ses maux. Cela explique que plus la société et les individus qui la composent souffrent, plus son centre de gravité et ses valeurs élémentaires se dispersent, et plus l’institution judiciaire monte en puissance.
 
Cette importance grandissante de la justice ne justifie pourtant pas à elle seule que celle-ci accède à la 
place centrale dans notre société, à tel point qu’elle semble en débouter le législateur, le politique d’une façon plus générale. Cette primauté, ce « justicentrisme » parfois ravageur, s’explique d’une autre façon. Non seulement les individus se tournent vers le juge comme ultime recours, ultime consolateur, ultime équité, mais la société elle-même transfère ses incapacités sur l’institution judiciaire. Cela concerne les impératifs premiers d’une société, c’est-à-dire les fonctions d’équilibre, de communauté autour des valeurs et d’épanouissement de l’ensemble par l’activité de chacun. Ce serait désormais à la justice, à une justice herculéenne, de les réaliser. Reprenons-les tour à tour.

 
LA JUSTICE, SOURCE ILLUSOIRE D’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL
 
La société a de plus en plus de mal à préserver les équilibres dans les rapports individuels ou collectifs, alors qu’ils sont le gage de stabilité des situations et que la paix sociale et le développement requièrent une pérennité relative. Certes, ce mouvement n’est pas nécessairement une défaite dans la mesure où l’équilibre précédent tenait le plus souvent à la soumission d’un partenaire à l’autre ; c’est à l’émancipation des individus que l’on doit la fragilisation par 
ailleurs déplorée. Ainsi, la meilleure condition des femmes explique en partie la perturbation dans l’ordre de la famille. La liberté n’est pas toujours propice à la paix des ménages : les couples sont désormais instables et se séparent dans des proportions qui vont de un sur trois en province à un sur deux à Paris. Non seulement, le juge intervient pour régler la dimension proprement juridique des séparations mais encore se voit confier le soin de restaurer une certaine harmonie dans la famille, au bénéfice principal des enfants.
 
La survie du couple parental après la dissolution du couple conjugal est certes un objectif louable et la bonne entente dans des familles aux multiples ramifications, de remariage en remariage, est une condition du développement de ce premier groupement qu’est la famille, afin qu’elle continue d’être une structure d’aide, notamment financière, pour les individus qui la composent. Mais comment le juge pourrait-il recréer des liens que l’amour disparu avait tisses ? Comment pourrait-il imposer une solidarité qui ne vaut pas grand-chose si elle n’est pas spontanée ? Comment le droit peut-il reconstruire un équilibre perdu ?
 
Il ne le peut pas, le droit de la famille ne visant souvent qu’à limiter les dégâts. On demande au juge de se substituer à un lien qui n’a rien de juridique, à devenir le conjoint compréhensif, le père noble, la mère aimante, à rapprocher chacun et à les comprendre 
tous. Le temps des juges y est englouti ; l’institution judiciaire s’y épuise et les familles ne s’aiment pas davantage. Plus encore, le fait de savoir qu’un juge peut intervenir n’incite guère les individus à résoudre les difficultés dans un cadre simplement familial, puisque ce tiers est disponible. Ainsi, à vouloir aider la famille, la justice a contribué à sa dissolution progressive. Il ne faut pas demander à la justice plus qu’elle n’a pour rôle de donner, c’est-à-dire du droit et non pas de l’amour.

 
LA JUSTICE, SOURCE NOUVELLE DE VALEURS COMMUNES ?
 
Un autre rôle a été demandé au juge par incapacité nouvelle de notre société. Celle-ci s’est construite autour de quelques valeurs auxquelles chaque individu adhère et dans la perspective desquelles les enfants sont élevés. On a soutenu qu’une société ne peut vivre sans ce socle, même si ce cercle de valeurs peut être plus ou moins restreint. La considération nouvelle du droit des minorités qui imposent la neutralité à l’égard de leurs propres croyances, conduit à réduire la dimension des valeurs communes mais il est vital que celles-ci, même limitées à l’essentiel, demeurent. Or, notre société est secouée de violentes dissensions et cette communauté des valeurs est 
remise en cause. Puisque ces normes de comportement font défaut, notamment celle de la confiance, de la fidélité aux autres et aux engagements, qu’elles ne peuvent plus être trouvées par convention qui lierait chacun, que la défiance envers le politique ne l’autorise plus guère à exprimer ces valeurs communes, c’est alors vers le juge que l’on se tourne pour qu’il les révèle.
 
Mais l’institution judiciaire peut-elle assumer ce statut messianique ? Elle en semble tentée par la perche tendue de la distinction entre le droit et l’équité. Le droit serait l’expression positive d’un pouvoir de formuler des règles obligatoires, ce caractère obligatoire associé à la légitimité formelle de l’organe qui les a adoptées suffisant à conférer une juridicité à celles-ci. Nul ne peut alors s’y soustraire. Mais si l’on a envie d’y échapper, il suffit d’évoquer la vertu de justice, telle qu’elle apparaîtrait indépendamment de la règle de droit, et telle qu’elle justifierait, voire qu’elle ordonnerait, de ne plus se soumettre à un droit posé car l’équité bénéficierait d’une légitimité supérieure en raison de sa source philosophique, éthique ou métaphysique.
 
Pourtant, une institution judiciaire ne peut hors du droit créer des valeurs qu’elle pourrait ensuite restituer au corps social pour donner un nouveau sens à la société. Elle peut encore moins le faire contre le droit et notamment contre la loi car l’État de droit 
implique la soumission de chacun au droit positif et le juge n’y fait pas exception. En outre, les juges eux-mêmes peineraient à exprimer un nouveau contrat social reposant sur leur seule autorité, délégation de pouvoir à ce point global que les citoyens, pris un temps comme leurs mandants, risquent à terme de récupérer violemment cette mission politique.

 
LA JUSTICE COMME OUTIL D’ÉPANOUISSEMENT
 
Enfin, une société en bon état de marche permet l’expansion de l’individu et du groupe dans son ensemble. On peut même dire que l’épanouissement, sous la forme du développement économique, est devenu l’obsession des sociétés, dans une mobilisation générale à cette fin. La puissance de la loi est par exemple réquisitionnée pour imposer ce que le politique estime être le bon programme de développement ou de survie des emplois : le partage du travail est aujourd’hui affaire de règles de droit.
 
Le juge est lui aussi transformé en agent diligent de l’épanouissement économique. Ainsi, une loi du 25 janvier 1985 confie aux tribunaux de commerce la tâche de prévenir les difficultés des entreprises ou, lorsqu’une procédure plus officielle s’impose, d’organiser leur redressement et de maintenir ainsi l’emploi. Cette fonction purement économique et sociale 
demande à des juges, qui n’ont que le droit pour outil, des talents d’entrepreneurs et de financiers qu’ils ne peuvent en réalité guère exercer, les entreprises qui leur sont confiées étant pour la très grande majorité déjà exsangues lorsqu’ils en sont saisis.
 
La démonstration de l’incapacité du juge à devenir, après que la tentation en a quitté l’Etat, un opérateur économique et social, en a été apportée dans les dix ans qui se sont écoulés depuis cette réforme : le taux d’entreprises n’ayant pas pu être redressées est resté identique, à savoir 95 % des dossiers. Malgré les changements terminologiques que le législateur a voulu imposer, c’est bien encore des faillites que le juge doit régler, en répartissant au mieux, au moins pire, le peu d’actif restant entre les trop nombreux créanciers, en les protégeant de surcroît s’il y a cession de l’entreprise au profit d’un repreneur. Le juge ne peut créer des richesses ; il ne peut que veiller à éviter de trop criantes spoliations.

 
L’INCAPACITÉ DE LA JUSTICE À SERVIR D’AUTRES FINS QUE LE DROIT
 
La société, malade de ses déséquilibres, vidée de ses valeurs, épuisée face à un impératif de développement qu’elle s’était elle-même posée et qui l’entraîne dans un tourbillon, croit trouver une sorte de sauveur dans 
sa justice, qu’elle charge des offices dont elle maintient la nécessité mais qu’elle renonce à servir elle-même par les voies classiques. L’institution judiciaire devrait alors, par une sorte de prodige, refléter une société idéale, transformer une société malade en une société heureuse, dont le juge serait promu grand régulateur.
 
La vision peut plaire, à condition que le miracle opère. Mais il serait contre-nature. En dehors du fait que l’expérience montre qu’il n’en aurait pas les moyens matériels, le juge n’a pour office que l’application du droit ; il ne peut être notre nouveau pasteur, notre nouveau chef, notre nouveau philosophe-roi. D’où tiendrait-il ces compétences et ce statut ouvertement politiques ? Le juge a le devoir de ne pas s’y laisser aller. En effet, si l’institution judiciaire affirmait pouvoir jouer ces rôles économiques et sociaux nouveaux, si elle se réjouissait de rendre le politique impuissant pour fonder à sa place la société, elle jouerait un jeu de dupes. Les juges ne pouvant techniquement assumer de tels offices et résoudre ces difficultés sociales, leur illusoire prise en charge accélérerait la décomposition des autres types de régulation, affective, marchande ou politique.
 
Plus encore, l’institution judiciaire est empêtrée dans cet engouement dont elle est elle-même la victime. En effet, elle ne peut pas répondre à ces multiples demandes qui sont exogènes au droit. Certes, 
le juge n’est pas seulement en charge de l’application du droit aux litiges qui lui sont soumis, puisqu’il doit aussi, par cela ou d’une façon autonome, arbitrer le conflit et mettre fin au trouble, si possible en reformant le lien entre les parties que leur dissension avait altéré. En cela, il peut apparaître comme l’arbitre des conflits en général. Mais il ne peut davantage. Si on demande au juge de restaurer le lien social, par ses propres forces alors que le politique et la loi s’y épuisent, il ne pourra y faire face.
 
Il ne le pourra pas faute de moyens mais plus encore il ne devra pas le faire car ce serait excéder l’office de l’institution judiciaire pour en faire le pilier politique de notre société. Cet espoir que l’on place parfois dans cette perspective et la conscience qu’on ne peut pourtant pas y aller avec succès expliquent en partie l’amour de l’opinion publique pour les juges et en même temps une certaine agressivité du corps social et de la presse à leur égard. Ainsi, on se plaint de la lenteur des procédures, de la rigidité ou de l’incompétence des juges, de l’inexécution des jugements, etc. Mais c’est précisément le surcroît des tâches et l’hétérogénéité de celles-ci qui paralysent les tribunaux. Dès lors, ils ne peuvent plus même remplir leur fonction ordinaire, ce pour quoi ils sont depuis toujours constitués, à savoir l’application des règles juridiques, la sanction de ceux qui y contreviennent et la reconnaissance des droits des citoyens.
 
 
Il faut donc que l’institution judiciaire retrouve ses marques pour reprendre un essor et une effectivité qui sont susceptibles de constituer un lien social entre les individus, unis par un respect et une soumission communs face au droit. Ce qui fait sortir la justice de son lit, ce sont ses rapports avec le politique, aujourd’hui très difficiles après avoir été inexistants.

 
LA JUSTICE DANS UN JUSTE RAPPORT AVEC LE POLITIQUE
 
Les rapports entre le judiciaire et le politique expriment parfaitement le cercle vicieux. Longtemps, l’institution judiciaire s’est soumise dans un lien implicite de dépendance par rapport au pouvoir politique. Il est de droit lorsque celui-ci s’exprime à travers les lois et les règlements. Il était de fait à l’égard du gouvernement puisque ce dernier distribue pour la justice les moyens budgétaires, affecte les personnels et procède aux nominations.
 
On sait d’ailleurs que la société ne se structure plus autour des pouvoirs et des fonctions mais autour de réseaux qui intègrent des personnes ayant souvent des diplômes analogues et ayant en commun des responsabilités dans ce qu’il est convenu d’appeler les « hautes sphères ». Le passage dans l’École Nationale d’Administration y joue un rôle déterminant. Le juge 
administratif, qui l’a le plus souvent emprunté, a pourtant parfois du mal à faire respecter le droit au détriment de l’administration, elle-même dirigée par des anciens élèves et dont il est proche culturellement. Le juge judiciaire, qui a suivi la scolarité de l’École Nationale de la Magistrature, est isolé de ce fait, ce qui a longtemps laissé hors de sa portée cette élite à la structure très française.
 
Mais tout cela est en train de se retourner. Tout d’abord, en ce qui concerne la loi elle-même, même si le juge ordinaire ne peut en France exercer un contrôle de sa conformité à la Constitution, il peut, il doit, refuser d’appliquer une loi contraire aux textes internationaux, telle la Convention européenne des droits de l’homme, ou les textes qui composent le droit communautaire, telles les directives. En raison de leur multiplication, le juge tient le législateur sous une forme de tutelle, puisqu’il n’est plus seulement l’agent d’application d’une loi qui le soumettrait aveuglement mais désormais le gardien d’un système juridique dont les normes internationales fournissent les principes. Le droit excède la loi et le juge ne se soumet au premier ; le politique est lié à l’État mais juge ne rend de comptes qu’au droit.
 
C’est pourquoi, en ce qui concerne le gouvernement et les hommes politiques qui le composent, la justice est désormais en marche et prendra le temps nécessaire pour que le rappel au droit s’opère, au 
besoin à leur détriment et dans l’indifférente du dommage ainsi causé. Certes, la pauvreté de l’institution lui fait ralentir le pas et les personnalités en cause utilisent, comme elles en ont le droit, les voies de recours et la proclamation d’immunités diverses, mais temporaires, pour entraver sa route. Mais il ne s’agit que de remettre à un peu plus tard ce qui arrivera : la soumission des hommes politiques au droit, soumission rétrospective si elle prend la forme de condamnation. Parce que le droit n’est pas la simple expression d’un pouvoir politique, les gouvernants ne peuvent esquiver son application, ne peuvent prétendre retenir au collet les juges, car le pouvoir du politique et le pouvoir du droit ne sont pas de même nature. L’un ne commande pas à l’autre. Maintenant que les juges l’ont compris, il faut que les hommes politiques l’admettent à leur tour, afin que les premiers ne soient pas tentés, car la faiblesse humaine est également partagée, d’utiliser leur pouvoir d’une façon excessive pour le leur faire comprendre de force.

 
LA JUSTICE À SA JUSTE PLACE
 
L’enjeu est bien de cette importance : le droit doit remplacer la force, y compris la force des juges s’ils l’exprimaient hors du droit, pour que la vertu du droit 
ait vocation à régir notre société. Ainsi, pour la première fois dans notre histoire, nous pourrons devenir une société juridique. C’est pourquoi une perception globale de la justice est nécessaire, préalable à une réforme d’ensemble. La commission Truche l’a permise. C’est vers une réforme de grande ampleur que le garde des Sceaux veut se diriger. Mais les risques d’une perte de la démocratie, qui pourrait être engloutie par les juges, sont pareillement tangibles. Il faut pourtant que la démocratie et la justice s’épaulent plutôt que de s’entre-dévorer. Comment faire ?
 
Il faut tout d’abord fixer les missions de l’institution car il ne sert à rien de réfléchir sur les moyens, de réformer les instruments pour plus de performance, si l’on n’a pas clairement posé au départ les fins poursuivies. La tâche est d’autant plus requise que les buts de l’institution sont multiples : ils justifient ce pour quoi un juge y a été placé et ce pour quoi des pouvoirs terribles lui ont été attribués. Une fois ces offices précisés, c’est à leur aune que l’état de la justice française doit être posé, évalué, approuvé ou contesté.
 
La critique est toujours aisée mais elle ne suffit pas pour passer directement à l’art de la réforme, auquel bien des discours s’exercent. Tout d’abord l’examen que l’on choisit de faire de la justice, son organisation et son travail, ne signifie pas que tous les dysfonctionnements se concentrent en son sein. On sait très bien que le Parlement lui-même a été atteint par un 
système qui concentre le pouvoir politique entre les mains du gouvernement et du Président de la République et que l’anti-parlementarisme affecte le principe de primauté du droit. Par ailleurs, les lois qui sont promulguées ont perdu de la qualité qui avait justifié les louanges adressées au droit français et qui avait incité bien des pays à emprunter les règles de notre système juridique, le Code civil en tête. Mais c’est l’appréhension qui est faite du droit par le juge qui est spécifiquement étudiée ici.
 
En outre, si les dysfonctionnements de l’institution judiciaire au regard des missions qui sont les siennes requièrent éventuellement réforme, il faut encore qu’à côté des causes identifiées, il y ait les conditions du changement. C’est pourquoi il est indispensable d’analyser si celles-ci existent avant de proposer enfin, prolongement naturel des déterminations précédentes, quelques pistes de réforme, pour que le droit continue d’être, grâce au juge, la force légitime qui met obstacle à la force illégitime.
 
Voyons donc les missions de la justice, l’état de la justice, l’aspiration pour un changement et les moyens d’un changement de la justice française.
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